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L’an deux mille vingt-six le quatorze avril les membres du Conseil Municipal de la 

commune de Saint-Didier, légalement convoqués par courrier en date du dix avril deux 

mille vingt-six, se sont réunis en nombre prescrit par la loi, en session ordinaire, dans la 

salle du conseil municipal et sous la présidence de Monsieur Gilles VEVE, Maire de la 

commune. 

Etaient présents :  

ANDREIS-RUIZ Géraldine, ASTRUC Jean, BALDACCHINO Jean-Paul, BERRET Clarisse, BOITE 

Jean-Pierre, CHANAL Denis, CHAUBARD Maryline, MARTEL Maxime, PAILLARD Alain, 

PELLERIN Sylvia, RIFFAUD Nicolas, ROBERT Céline, SILEM Myriam, SORBIER Michèle, VEVE 

Gilles. 

Absent(s) Excusé(s) :  

BOUVET Soizic donne pouvoir Nicolas RIFFAUD 

CASTELLARIN Vanessa donne pouvoir à Michèle SORBIER 

RAYNAUD Michel donne pouvoir à Gilles VEVE 

SAMIE Jean François donne pouvoir à Jean Paul BALDACCHINO 
Secrétaire de séance :  

 CHANAL Denis est élu secrétaire de séance 

 

 
Monsieur le Maire ouvre la séance à 19h30 et fait lecture des pouvoirs reçus : 

 

 BOUVET Soizic donne pouvoir Nicolas RIFFAUD 

CASTELLARIN Vanessa donne pouvoir à Michèle SORBIER 

RAYNAUD Michel donne pouvoir à Gilles VEVE 

SAMIE Jean François donne pouvoir à Jean Paul BALDACCHINO 

Commune de Saint-Didier 

Relevé de vote de la séance du 

Conseil Municipal 

En date du 14 avril 2026 
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CHANAL Denis est élu secrétaire de séance à l’unanimité 

 

Monsieur le Maire rappelle qu’on approuve systématiquement le procès-verbal en 

début de séance 

 

 

Le procès- verbal de la séance précédente (Conseil Municipal du 21 mars 2026) est 

approuvé à l’unanimité. 

 

 

 
 

QUESTION N° 1 – Approbation du procès-verbal du précédent conseil en date du 21 

mars 2026 

 

Le Conseil Municipal est appelé à se prononcer sur l'adoption du procès-verbal 
de la séance du 21 Mars 2026  annexé à la présente. 

 

QUESTION N° 2 – Décisions du Maire prises en application de l’article L 2122-22 
du Code Général des Collectivités Territoriales 
 

Rapporteur : M. le Maire 

 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 21 mars 2026, portant 

délégation du Conseil Municipal à M. le Maire de Saint Didier, conformément aux 

articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, les 

décisions suivantes ont été prises : 

 

DECISION 2025-41 

De ne pas acquérir par voie de préemption la propriété sise 52 Impasse les Chênes 

Verts cadastrée section A n° 569, d’une superficie de 1224 m² pour un montant de 

215 000 €, et commission, d’un montant de 15 000 €. 

 

DECISION 2025-42 

De ne pas acquérir par voie de préemption le terrain sis 753 Chemin des Oratoires, 

cadastré section B n° 2073 d’une superficie de 717 m² pour un montant de 175 000 

€ et commission d’un montant de 10 000 €. 

 

DECISION 2025-43 

De ne pas acquérir par voie de préemption la propriété sise 472 route de Pernes, 

cadastrée section B n° 1928, B n° 1930 d’une superficie de 956 m², pour un montant 

de 360 000 €, dont mobilier, d’un montant de 7 000 € et commission d’un montant 

de 10 000 €. 

 

DECISION 2025-44 

De ne pas acquérir par voie de préemption la propriété sise 67 Traverse du Bosquet, 

cadastrée section A n° 2287, d’une superficie de 945 m², pour un montant de 275 

000 €, et commission, d’un montant de 15 000 €. 
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DECISION 2025-45 

Article 1 de conclure un marché de gré à gré avec Monsieur David LHOPITAL 

domicilié 1 156, Route des Crus - 69460 SAINT-ETIENNE-LA VARENNE pour l’acquisition 

d’une balayeuse d’occasion récente. 

 

Article 2 : le montant s’élève à 18 000 euros HT, soit 21 600 euros TTC 

 

Article 3 Les crédits nécessaires à la mise en œuvre de la présente décision sont 

inscrits au budget de l’année de la commune. 

 

Article 4 : Monsieur le Maire et Monsieur le Receveur Municipal sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision. 

 

DECISION 2025-46 

De ne pas acquérir par voie de préemption la propriété sise 689 Chemin du Moulin 

à Huile, cadastrée section A n° 2230, d’une superficie de 1184 m², pour un montant 

de 789 700 €, dont mobilier, d’un montant de 15 300 € et commission d’un montant 

de 42 700 €. 
 

DECISION 2025-47 

De ne pas acquérir par voie de préemption la propriété sise 689 Chemin du Moulin 

à Huile, cadastrée section A n° 2233, A n° 2234 d’une superficie de 30 m², pour un 

montant de 300 €. 

 

DECISION 2026-01 

De ne pas acquérir par voie de préemption la propriété sise 124 Allée du Domaine 

des Chênes, cadastrée section A n° 1942 d’une superficie de 1100 m², , pour un 

montant de 399 000 €, et commission, d’un montant de 19 000 €. 

 

DECISION 2026-02 

Article 1 d’autoriser la SPL Territoire Vaucluse, en sa qualité de mandataire, à signer, 

au nom et pour le compte de la Commune de Saint-Didier, l’avenant n°1 au 

marché de maîtrise d’œuvre, ayant pour objet la fixation du forfait définitif de 

rémunération du maître d’œuvre à la suite d’une modification du programme. 

 

Article 2 : de valide, en phase APD, le montant prévisionnel des travaux arrêté à 1 

608 000 € HT, correspondant à une augmentation de 408 000 € HT par rapport à 

l’enveloppe initiale. 

 

 

Article 3 :  de fixer l’incidence financière de l’avenant comme suit : 

• Montant du marché de base : 114 360,00 € HT 

•  Montant de l’avenant n°1 : 38 882,40 € HT 

•  Nouveau montant du marché : 153 242,40 € HT 

Soit une augmentation de 34 % sur les missions de base, applicable à compter de 

l’élément de mission APD. 
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Article 4 : de préciser que le montant de 38 882,40 € HT a été négocié entre les 

parties et est inclus dans le montant global des honoraires approuvé par le Conseil 

municipal lors de sa séance du 22 Décembre 2025. 

 

 

DECISION 2026-03  

De ne pas acquérir par voie de préemption la propriété sise 26 place de l’Eglise, 

cadastrée section B n° 95 d’une superficie de 44 m², pour un montant de 195 000 €, 

et commission, d’un montant de 10 000 €. 
 

 

DECISION 2026-04 

De ne pas acquérir par voie de préemption la propriété sise 92 Impasse du Torrent, 

cadastrée section A n° 1018 d’une superficie de 504 m², pour un montant de  

200 000 € dont mobilier d’un montant de 2 500 €. 

 

DECISION 2026-05 

De ne pas acquérir par voie de préemption la propriété sise 31 Impasse de 

Genévrier, cadastrée section A n° 1106 d’une superficie de 780 m², pour un 

montant de 315 000 € et Commission d’un montant de 14 616 €. 

 

DECISION 2026-06 

Article 1 de conclure un marché à procédure adaptée de maîtrise d’œuvre à un 

groupement conjoint : 

- TERRAM Paysage (Mandataire) domiciliée à : 84 vieille route de la Gavotte, 

13 170 Les Pennes Mirabeau 

 

- la société Agence Paysage ingénierie Conseils (co-traitant n°1) domiciliée à: 

110 avenue Emile Ripert, 13600 La Ciotat  

 

- SARL CHIARA INGENIERIE au nom commercial LANGLOIS ETUDES INGENIERIE 

(co-traitant n°2) domiciliée à: Parc Saint Lambert 650 Chemin de l'Aumône 

Vieille 13400 AUBAGNE 

 

- la société AJPA - Atelier Jessyca Pallatier Architecte (co-traitant n°3) 

domiciliée à : 4 Boulevard des Fauvettes, 13 012 Marseille 

 

Article 2 : les prestations tarifaires se répartissent comme suit : 
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 Soit un montant total de 54 230 € HT, et 65 076 € TTC 

 

Article 3 Les crédits nécessaires à la mise en œuvre de la présente décision sont 

inscrits au budget de l’année de la commune. 

 

 

Article 4 : Monsieur le Maire et Madame le Receveur Municipal sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision. 
 

 

DECISION 2026-07 

De ne pas acquérir par voie de préemption la propriété sise 89 Impasse du 

Souveyre, cadastrée section B n° 1195, B n° 1198 d’une superficie de 620 m², pour 

un montant de 300 000 €, dont mobilier d’un montant de 12 000 € et Commission 

d’un montant de 6 000 €. 
 

 

QUESTION N°3– Administration générale – Approbation du règlement 

intérieur du conseil municipal 
 

Rapporteur : M. le Maire 
 

Le fonctionnement du conseil municipal repose sur des règles précises qui 

garantissent la transparence, la démocratie et l’efficacité des débats. Pour 

encadrer ces modalités, le conseil municipal doit adopter un règlement intérieur 

définissant l’organisation et les pratiques internes de son fonctionnement. 

Dans les communes de plus de 1 000 habitants, les règles de fonctionnement du 

conseil municipal sont précisées dans le cadre d’un règlement intérieur, que 

chaque conseil doit établir dans les six mois suivant son installation. Le règlement 

constitue ainsi une véritable législation interne du conseil municipal. 



Relevé de vote du CM du 14 avril 2026 

 

1. Contenu obligatoire 

Le contenu du règlement intérieur est fixé librement par le conseil municipal. La loi 

impose néanmoins certains éléments : 

• les conditions de consultation, par les conseillers municipaux, des projets de 

contrats ou de marchés (art. L 2121-12 du CGCT), notamment le délai de 

dépôt des demandes ;  

• les règles de présentation, d’examen et de fréquence des questions orales 

(art. L 2121-19 du CGCT), notamment leurs délais de dépôt et de réponse par 

les conseillers ;  

• les modalités du droit d’expression des conseillers n’appartenant pas à la 

majorité municipale dans les bulletins d’information générale diffusés par la 

commune (art. L 2121-27-1 du CGCT).  

2. Contenu volontaire 

Au-delà de ces obligations légales, le règlement intérieur permet de préciser des 

règles pratiques visant à assurer un fonctionnement démocratique et efficace du 

conseil municipal. Son contenu dépend donc de la situation particulière de 

chaque conseil. 

3. Contenu prohibé 

Le règlement intérieur ne doit porter que sur des mesures relatives au 

fonctionnement du conseil municipal. Toute disposition étrangère à ce cadre serait 

illégale. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L 2121-7 

à L 2121-28 ; 

 

Considérant le projet de règlement intérieur du conseil municipal transmis à 

l’ensemble des conseillers municipaux ; 

 

Le rapporteur entendu, 

Le conseil municipal à l’unanimité 
 

POUR : 19 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 
 

 

ADOPTE le règlement intérieur du conseil municipal de Saint-Didier, tel qu’annexé. 

 
 

QUESTION N°4 – Création des commissions communales 

 

Rapporteur : M. le Maire 

 

Afin de faciliter le travail du conseil municipal et de permettre l’étude des différents 

dossiers dans de bonnes conditions, il est proposé de mettre en place des 

commissions municipales chargées de préparer et d’examiner les affaires de la 

commune.  

Aucune durée relative à ces commissions n'est fixée par les textes, et sauf le cas de 
la suppression de la commission, le mandat des membres des commissions ne 
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prend fin, en principe, qu'en même temps que celui de Conseiller Municipal. Le 
Conseil Municipal dispose d'une totale liberté dans la création de ces commissions 
municipales. 

Les commissions municipales ne peuvent être composées que de conseillers 
municipaux. Il appartient donc au Conseil Municipal de décider du nombre de 
conseillers siégeant dans chaque commission. 

 

Dans les Communes de 1 000 habitants et plus, les différentes commissions 

municipales doivent être composées de façon à respecter le principe de la 

représentation proportionnelle. 

 

Le Maire est président de droit des commissions ainsi créées.  

 

Chaque commission désigne en son sein un vice-président, chargé de la 

convoquer et de la présider en cas d’absence ou d’empêchement du Maire. 

 

Considérant les différentes thématiques traitées par la commune, il est proposé la 

création des commissions permanentes suivantes :  
 

1) Culture et patrimoine – Tourisme –– Animations et festivités 
 

2) Communication – Développement économique et commerces 

 

3) Finances et fiscalité communales – Tarifications – Partenariats financiers 

 

4)Aménagement du territoire et urbanisme – Travaux – Equipements et 

Infrastructures – Déplacements et mobilité – Affaires funéraires  

 

5) Petite-enfance, Enfance, Jeunesse – Affaires scolaires et restauration scolaire – 

Accueils de loisirs 
 

6) Solidarité et actions sociales – personnes âgées  

 

7) Vie associative - Sport - Santé 
 

8) Environnement - Biodiversité et changement climatique 

 

 

Les membres sont désignés par vote à bulletin secret. Toutefois, en application de 

l'article L 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil 

Municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux 

nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou réglementaire 

prévoyant expressément ce mode de scrutin. 

 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article  

L. 2121-22 permettant au conseil municipal de former des commissions chargées 

d’étudier les questions soumises au Conseil soit par l’administration, soit à l’initiative 

d’un de ses membres.  
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Le rapporteur entendu, 

Le conseil municipal, à l’unanimité 

POUR : 19 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 

 

 

DECIDE la création de ces commissions permanentes destinées à travailler sur les 

différentes thématiques d’action de la commune. 

 
FIXE la composition de ces commissions à 6 à 8 membres  
 

DECIDE à l'unanimité d'utiliser l'article L.2121-21 du Code Général des 
Collectivités Territoriales (vote à main levée) et de ne pas procéder au scrutin 
secret. 

 
DESIGNE les membres de chacune des commissions selon la répartition suivante : 

- Liste « Saint-Didier, une histoire, un futur » :  5 à 7 membres 
- Liste « Pour Saint-Didier » : 1 membre 

 

 

QUESTION N°5 - Désignation des membres des commissions communales 
 

Rapporteur : M. le Maire 
 

Suite au vote portant sur la création des commissions, le conseil municipal est invité 

à désigner les membres des huit commissions communales, qui auront pour mission 

de préparer et d’accompagner les dossiers. 

Les membres sont désignés par vote à bulletin secret. Toutefois, en application de 

l'article L 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil 

Municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux 

nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou réglementaire 

prévoyant expressément ce mode de scrutin. 

 

 

Il est proposé la répartition suivante : 

 

 
1) Culture et patrimoine – Tourisme – Animations et festivités 

     
Membres : 

 
 
 

a. Nicolas RIFFAUD 
b. Maxime MARTEL 
c. Clarisse BERRET 
d. Jean ASTRUC 
e. Alain Paillard 
f. Jean Pierre BOITE 
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2) Communication – Développement économique et commerces 
 
Membres : 

 
 
3) Finances et fiscalité communales – Tarifications – Partenariats financiers 
 
Membres : 

 
4) Aménagement du territoire et urbanisme – Travaux – Equipements et 
Infrastructures – Déplacements et mobilité – Affaires funéraires  
 
Membres : 
 

a. Jean Paul BALDACCHINO 
b. Maxime MARTEL 
c. Maryline CHAUBARD 
d. Denis CHANAL 
e. Michèle SORBIER 
f. Jean ASTRUC 
g. Jean François SAMIE 
h. Myriam SILEM 

 
5) Petite-enfance, Enfance, Jeunesse – Affaires scolaires et restauration 
scolaire – Accueils de loisirs 
 
Membres : 
 

a. Michèle SORBIER 
b. Vanessa CASTELLARIN 
c. Jean ASTRUC 
d. Géraldine ANDREIS-RUIZ 
e. Clarisse BERRET 
f. Jean Paul BALDACCHINO 
g. Céline ROBERT 
h. Jean Pierre BOITE 

 

a. Nicolas RIFFAUD 
b. Soizic BOUVET 
c. Maxime MARTEL 
d. Alain PAILLARD 
e. Myriam SILEM 

a. Alain PAILLARD 
b. Maryline CHAUBARD 
c. Jean Paul BALDACCHINO 
d. Nicolas RIFFAUD 
e. Michèle SORBIER 
f. Sylvia PELLERIN 
g. Maxime MARTEL 
h. Myriam SILEM 
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6) Solidarité, Actions sociale, Personnes âgées  
 
Membres : 
 

a. Michèle SORBIER 
b. Sylvia PELLERIN 
c. Clarisse BERRET 
d. Jean ASTRUC 
e. Céline ROBERT 
f. Jean Paul BALDACCHINO 
g. Myriam SILEM 

 
7) Vie associative – Sport - Santé 
 
Membres : 
 

a. Nicolas RIFFAUD 
b. Soizic BOUVET 
c. Sylvia PELLERIN 
d. Alain PAILLARD 
e. Denis CHANAL 
f. Vanessa CASTELLARIN 
g. Jean Pierre BOITE 

 
8) Environnement – Biodiversité et Changement climatique 
 
Membres : 
 

a. Jean François SAMIE 
b. Michèle SORBIER 
c. Jean Paul BALDACCHINO 
d. Soizic BOUVET 
e. Jean Pierre BOITE 

 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2121-22 

permettant au conseil municipal de constituer des commissions d’instruction 

composées exclusivement de conseillers municipaux ; 

 

Vu la délibération du Conseil Municipal créant les commissions communales ; 

 

Le rapporteur entendu, 

Le conseil municipal, à l’unanimité 

 

POUR : 19 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 

 

DESIGNE les membres mentionnés ci-dessus pour les différentes commissions 

communales d’étude des dossiers.  
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QUESTION N° 6 – Désignation des délégués au Syndicat Mixte de Gestion du Parc 

Naturel Régional du Mont Ventoux 

 

Rapporteur : M. le Maire 

  

Le Parc Naturel Régional du Mont-Ventoux a pour mission de préserver et de 

valoriser les richesses naturelles, culturelles et humaines de son territoire.  Ses 

orientations, définies dans sa Charte, reposent sur plusieurs priorités : 

• fédérer les acteurs du territoire autour d’un projet collectif ;  

• protéger et valoriser les patrimoines naturels, culturels et paysagers qui 

constituent l’identité et l’attractivité du Mont-Ventoux ;  

• soutenir une agriculture locale durable en accompagnant les filières du 

territoire ;  

• promouvoir un tourisme responsable, fondé sur la préservation et la mise en 

valeur des patrimoines.  

 

À la suite du renouvellement des assemblées délibérantes, le Conseil Municipal est 

invité à désigner ses délégués, conformément aux statuts du Syndicat Mixte de 

Gestion, à savoir un délégué titulaire et un délégué suppléant. 

 

En principe, cette désignation s’effectue au scrutin secret à la majorité absolue. 

Toutefois, en application de l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, le Conseil Municipal peut décider, à l’unanimité, de ne pas recourir au 

scrutin secret. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Considérant que pour donner suite au renouvellement des assemblées 

délibérantes, la Collectivité membre du Syndicat Mixte de Gestion du Parc Naturel 

Régional du Mont-Ventoux doit procéder à la désignation de ses délégués qui 

siégeront au sein du Comité Syndical. 

Considérant que conformément aux statuts du Syndicat Mixte de Gestion du Parc 

Naturel Régional du Mont-Ventoux le Comité Syndical comprend un titulaire et un 

suppléant élus du Conseil Municipal de la Commune, 

 

Le rapporteur entendu, 

Le conseil municipal, à l’unanimité 

 

POUR : 19 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 

 

 

DECIDE à l'unanimité, en application de l'article L 2121-21 du Code Général des 

Collectivités Territoriales de ne pas procéder par scrutin secret aux nominations ou 

aux présentations. 

 

 

DESIGNE les délégués du Conseil Municipal qui siégeront au sein du Syndicat Mixte 

de Gestion du Parc Naturel Régional du Mont-Ventoux comme suit : 
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•   Délégué : M. Gilles VEVE 

•   Suppléant : M. Jean - François SAMIE 

 
 

Question N° 7 – Désignation des délégués au Syndicat d’Energie Vauclusien 

 

Rapporteur : M. le Maire 
 

 

Le Syndicat d’Énergie Vauclusien a pour mission de coordonner et d’accompagner 

la production, la distribution et la maîtrise de l’énergie sur le territoire vauclusien. Ses 

orientations, définies dans ses statuts, reposent sur plusieurs priorités : 

 

• garantir l’approvisionnement en énergie pour l’ensemble des collectivités 

membres ;  

• favoriser le développement des énergies renouvelables et la transition 

énergétique ;  

• soutenir les initiatives locales visant l’efficacité énergétique et la maîtrise de la 

consommation ;  

• coordonner les investissements et projets d’infrastructures énergétiques sur le 

territoire.  

 

Conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, il 

appartient au conseil municipal de désigner un délégué titulaire et suppléant pour 

le Syndicat d’Energie Vauclusien.  

 

En principe, cette désignation s’effectue au scrutin secret à la majorité absolue. 

Toutefois, en application de l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, le Conseil Municipal peut décider, à l’unanimité, de ne pas recourir au 

scrutin secret. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

Considérant que pour donner suite au renouvellement des assemblées 

délibérantes, la Collectivité membre du Syndicat d’Énergie Vauclusien doit 

procéder à la désignation de ses délégués qui siégeront au sein du Comité 

Syndical ; 

 

Considérant que conformément aux statuts du Syndicat d’Énergie Vauclusien, le 

Comité Syndical comprend un titulaire et un suppléant élus du Conseil Municipal de 

la Commune ; 

 

Le rapporteur entendu, 

Le conseil municipal, à l’unanimité 

 

POUR : 19 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 
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DECIDE, à l’unanimité, en application de l’article L 2121-21 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, de ne pas procéder par scrutin secret aux nominations ou 

présentations. 

 

DESIGNE les délégués du Conseil Municipal qui siégeront au sein du Syndicat 

d’Énergie Vauclusien comme suit : 

• Délégué titulaire :  M. Gilles VÈVE 

• Délégué suppléant : M. Jean-Paul BALDACCHINO 
 

 

 

QUESTION N° 8 : Désignation des délégués pour le Syndicat Mixte de Défense et de 

Valorisation Forestière. 
 
 

Rapporteur : M. le Maire 

Le Syndicat mixte forestier est un établissement public de coopération 

intercommunale (EPCI) dont sa mission principale est de coordonner et de 

mutualiser les actions en matière de gestion et de protection des forêts sur 

l’ensemble du territoire vauclusien. 

Au service de ses adhérents, le Syndicat intervient notamment dans la prévention 

des incendies de forêt grâce à la conception, l’entretien et la gestion des ouvrages 

de Défense de la Forêt Contre les Incendies (DFCI). Ces activités s’inscrivent dans 

les stratégies départementale et régionale de sécurité forestière. 

Il offre également aux collectivités adhérentes (communes et Département) un 

accompagnement complet, comprenant l’assistance technique spécialisée, l’aide 

au montage de dossiers et à la recherche de financements, la maîtrise d’œuvre et 

la réalisation des projets forestiers. 

 

Conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, il 

appartient au conseil municipal de désigner un délégué titulaire et suppléant pour 

le Syndicat d’Energie Vauclusien.  

 

En principe, cette désignation s’effectue au scrutin secret à la majorité absolue. 

Toutefois, en application de l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, le Conseil Municipal peut décider, à l’unanimité, de ne pas recourir au 

scrutin secret. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Considérant que pour donner suite au renouvellement des assemblées 

délibérantes, la Collectivité membre du Syndicat Mixte de Défense et de 

Valorisation Forestière doit procéder à la désignation de ses délégués qui siégeront 

au sein du Comité Syndical ; 

Considérant que conformément aux statuts du Syndicat Mixte de Défense et de 

Valorisation Forestière le Comité Syndical comprend un membre titulaire et un 

membre suppléant élus du Conseil Municipal de la Commune ; 

 

Le rapporteur entendu, 

Le conseil municipal, à l’unanimité 
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POUR : 19 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 

 

 

DECIDE à l'unanimité, en application de l'article L 2121-21 du Code Général des 

Collectivités Territoriales de ne pas procéder par scrutin secret aux nominations ou 

aux présentations. 

 

DESIGNE les délégués du Conseil Municipal qui siégeront au sein du Syndicat Mixte 

de Défense et de Valorisation Forestière comme suit : 

• Délégué titulaire : M. Gilles VÈVE 

• Délégué suppléant : M. Jean-François SAMIE 

 

 
QUESTION N°9 : Désignation des délégués pour l’ASA Canal de Carpentras 

 
Rapporteur : M. le Maire 
 

Le Syndicat du Canal de Carpentras est un établissement public de coopération 
intercommunale (EPCI) ayant pour mission de gérer, entretenir et valoriser le réseau 
hydraulique du Canal de Carpentras, afin d’assurer l’alimentation en eau agricole 
et urbaine sur l’ensemble du territoire concerné. 

Au service de ses adhérents, le Syndicat intervient notamment dans la gestion et 
l’entretien des infrastructures hydrauliques, la coordination des usages de l’eau 
entre collectivités et agriculteurs, la mise en œuvre de projets visant à la 
préservation de la ressource et de la qualité de l’eau.  

Il offre également aux collectivités adhérentes un accompagnement complet, 
comprenant l’assistance technique spécialisée, l’aide au montage de dossiers et à 
la recherche de financements, la maîtrise d’œuvre et la réalisation des projets 
relatifs au réseau hydraulique.  

Conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, il 
appartient au conseil municipal de désigner un délégué titulaire et un délégué 
suppléant pour représenter la commune au sein du Syndicat du Canal de 
Carpentras. 

En principe, cette désignation s’effectue au scrutin secret à la majorité absolue. 
Toutefois, en application de l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, le Conseil Municipal peut décider, à l’unanimité, de ne pas recourir au 
scrutin secret. 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Considérant que pour donner suite au renouvellement des assemblées 
délibérantes, la Collectivité membre du Syndicat du Canal de Carpentras doit 
procéder à la désignation de ses délégués qui siégeront au sein du Comité 
Syndical ; 



Relevé de vote du CM du 14 avril 2026 

 

Considérant que conformément aux statuts du Syndicat du Canal de Carpentras, le 
Comité Syndical comprend un membre titulaire et un membre suppléant élus du 
Conseil Municipal de la Commune ; 
 

Le rapporteur entendu, 

Le conseil municipal à l’unanimité  

 

POUR : 19 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 

 

DÉCIDE à l'unanimité, en application de l'article L 2121-21 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, de ne pas procéder par scrutin secret aux nominations 
ou présentations. 

DÉSIGNE les délégués du Conseil Municipal qui siégeront au sein du Syndicat du 
Canal de Carpentras comme suit : 

• Délégué titulaire :   M. Gilles VÈVE 

• Délégué suppléant : Mme Michèle SORBIER 

 

QUESTION N°10 – Désignation des délégués pour le Syndicat Rhône Ventoux 

 

Rapporteur : M. le Maire 

 Le Syndicat Rhône Ventoux est un établissement public de coopération 
intercommunale chargé de la gestion et de la valorisation des ressources en eau 
sur son territoire. Il assure notamment l’entretien des infrastructures hydrauliques, la 
coordination des usages de l’eau entre collectivités et agriculteurs, la mise en 
œuvre de projets de préservation et d’amélioration de la qualité de l’eau.  

Il accompagne également les collectivités adhérentes par des conseils techniques, 
d’aide au montage de dossiers et à la recherche de financements, la maîtrise 
d’œuvre et le suivi des projets hydrauliques.  

Conformément au Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil Municipal 
doit désigner un délégué titulaire et un délégué suppléant pour représenter la 
commune au sein du Syndicat. Cette désignation peut se faire à main levée si le 
Conseil en décide ainsi à l’unanimité (article L 2121-21 CGCT). 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Considérant le renouvellement des conseils municipaux et la nécessité de désigner 
les représentants de la commune au Comité Syndical, 

 

Le rapporteur entendu, 

Le conseil municipal, à l’unanimité 
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POUR : 19 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 

 

DÉSIGNE les délégués du Conseil Municipal qui siégeront au sein du Syndicat du 
Canal de Carpentras comme suit : 

• Délégué titulaire : M. Gilles VÈVE 

• Délégué suppléant : M. Jean-Paul BALDACCHINO 

 

QUESTION N°11 – Désignation des délégués pour le Syndicat Intercommunal de 
l’Aménagement de la Nesque (SIAN) 

 

Rapporteur :  

Le Syndicat de la Nesque a pour objet de mettre en œuvre une politique globale 
de gestion de l’eau sur le bassin de la Nesque. À ce titre, il veille à l’entretien des 
berges et du lit de la Nesque ainsi que de ses affluents, à la lutte contre les 
inondations et à la gestion du risque inondation tout en contribuant à la 
préservation, à la restauration et à la valorisation des milieux naturels aquatiques et 
terrestres associés. 

 

Conformément au Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil Municipal 

doit désigner un délégué titulaire et un délégué suppléant pour représenter la 

commune au sein du Syndicat Intercommunal de l’Aménagement de la Nesque  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Considérant le renouvellement des conseils municipaux et la nécessité de désigner 

les représentants de la commune au Comité Syndical Intercommunal de 

l’Aménagement de la Nesque,  

 

Considérant qu’il convient de désigner un délégué titulaire et un délégué suppléant 

auprès de ce Syndicat Intercommunal de l’Aménagement de la Nesque  

 

Le rapporteur entendu, 

Le conseil municipal, à l’unanimité 

 

POUR : 19 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 

 

DESIGNE les délégués du Conseil Municipal qui siégeront au sein du Syndicat du 
Canal de Carpentras comme suit : 
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• Délégué titulaire : M. Gilles VÈVE 

• Délégué suppléant : M. Jean-Paul BALDACCHINO 

 

 

QUESTION N°12 – Désignation des membres de la Commission Communale de 

Sécurité et d’Accessibilité 
 

Rapporteur : M. le Maire 

 

Conformément aux dispositions du décret n° 95-260 du 8 mars 1995, modifié par le 

décret n° 97-645 du 31 mai 1997, chaque commune est tenue de constituer une 

Commission Communale de Sécurité et d’Accessibilité. Cette commission joue un 

rôle essentiel en matière de sécurité des établissements recevant du public, en 

veillant à la conformité des locaux et à l’accessibilité pour tous. 

 

Il est donc nécessaire, pour la nouvelle mandature, de procéder au renouvellement 

de ses membres afin d’assurer la continuité de ses missions et garantir la protection 

et le confort des usagers de notre commune. 

 

Monsieur le Maire propose à l’assemblée délibérante qu’il soit membre titulaire et 

Monsieur Jean-Paul BALDACCHINO membre suppléant de cette commission. 

 

Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995, modifié par le décret n° 97-645 du 31 mai 

1997 instituant l’obligation de mettre en place une commission communale de 

sécurité et d’accessibilité statuant sur la conformité des établissements recevant du 

public ; 

 

Considérant qu’il convient de désigner les nouveaux membres de cette commission 

pour la mandature 2026-2032 ; 

 

Le rapporteur entendu, 

Le conseil municipal, à l’unanimité 
 

POUR : 19 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 
 

 

DESIGNE comme membre titulaire : M. le Maire et comme membre suppléant : M. 

Jean-Paul BALDACCHINO, de la Commission Communale de Sécurité et 

d’Accessibilité ; 
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AUTORISE M. le Maire à prendre et signer tous actes et toutes pièces relatives à 

l’exécution de la présente délibération. 

 

 

 

 

 

QUESTION N°13 – Désignation des membres de la Commission d’Appels d’Offres 

 

Rapporteur : M. le Maire 

 
Conformément aux dispositions du Code de la commande publique et afin 

d’assurer la transparence et la bonne gestion des marchés publics de la commune, 

il est proposé de constituer une Commission d’Appel d’Offres (CAO),  

 

Cette commission a pour rôle de proposer l’attribution des marchés publics, 

conformément aux règles de mise en concurrence et aux critères définis pour 

chaque marché.  

Selon les dispositions de l’article L1414-2 du Code général des collectivités 

territoriales, cette commission intervient obligatoirement dans les procédures 

formalisées de marches publics et facultativement dans les procédures adaptées 

 

Elle sera composée d’un président, Monsieur le Maire et de   3     membres titulaires 

et 3 membres suppléants  

 

Les membres de la CAO sont élus au sein de l'assemblée délibérante à la 
représentation proportionnelle au plus fort reste (article L. 1411-5 du CGCT), au 
scrutin de liste, suivant le système de la représentation proportionnelle avec 
application de la règle du plus fort reste sans panachage ni vote préférentiel. 
Il est procédé, selon les mêmes modalités, à l'élection de suppléants en nombre 
égal à celui des membres titulaires. 

Conformément à l'article D 1411-4 du CGCT, les listes peuvent comprendre moins 
de noms qu'il n'y a de sièges de titulaires et de suppléants à pourvoir. 

En cas d'égalité de restes, le siège revient à la liste qui a obtenu le plus  

grand nombre de suffrages. 

En cas d'égalité de suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats 
susceptibles d'être proclamés élus. 

L'élection des membres de la Commission d'Appel d'Offres (CAO) se déroule au 
scrutin secret, sauf si le Conseil Municipal décide à l'unanimité d'utiliser l'article 
L.2121-21 du CGCT (vote à main levée) et de ne pas procéder au scrutin secret. 

Avant de procéder à la constitution de cette commission, il appartient à 
l'assemblée délibérante, conformément à l'article D 1411-5 du CGCT, de fixer les 
conditions de dépôt des listes pour l'élection de ses membres. 

Il est précisé que si une seule liste est présentée, elle doit satisfaire à la même 
obligation de représentation proportionnelle au plus fort reste  
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L.1411-5, 

L.1414-2, D.1411-3 et D.1411-4 ; 

 

Vu le Code de la Commande Publique ; 

 

Considérant qu'outre le maire, son président, cette commission est composée, pour 

les communes de moins de 3 500 habitants, de 3 membres titulaires et 3 membres 

suppléants élus par le conseil municipal à la représentation au plus fort reste ; 

 

Considérant que la commune comptant moins de 3500 habitants, doit élire 3 

membres titulaires et 3 suppléants de la CAO pour la durée du mandat municipal ; 

 

Considérant qu'il convient de procéder à cette élection au scrutin de liste à la 

représentation proportionnelle au plus fort reste ; 

 

Considérant que le Maire est président de droit de la CAO et ne peut figurer sur une 

liste ; 

 

Considérant l'article L.2121-21 du CGCT autorisant le scrutin public à main levée en 

cas d'unanimité. 

 

 

Le rapporteur entendu, 

Le conseil municipal, à l’unanimité 
 

POUR : 19 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 

 

 

PROCEDE à l’élection de 3 membres titulaires et de 3 membres suppléants de la 

commission d’appel d’offres, à la représentation proportionnelle au plus fort reste, 

qui sont : 

 

 

3 titulaires :      3 suppléants : 

- M. Jean-Paul BALDACCHINO   - Nicolas RIFFAUD 

- M. Alain PAILLARD    - Maryline CHAUBARD 

-                          -   

  

Les remplacements des membres titulaires s'effectuent dans l'ordre des suppléants 

de la même liste. En cas d'épuisement des suppléants ou de perte du pluralisme, un 

renouvellement intégral est organisé. 

 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toutes mesures nécessaires à l’organisation 

et au fonctionnement de cette commission. 
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QUESTION N° 14– Elections – Désignation des membres de la commission de 

contrôle des listes électorales 

 

Rapporteur : M. le Maire 

 

La réforme des listes électorales est entrée en vigueur le 1er janvier 2019, avec mise 

en place, par commune, d’une commission de contrôle au plus tard le 10 janvier 

2019 (lois n° 2016-1046, 1047 et 1048 du 1er août 2016 et circulaire du 12 juillet 2018). 

Le maire détient désormais la compétence des inscriptions et des radiations. 

Toutefois, un contrôle des décisions du maire pourra être effectué a posteriori. 

I - Rôle de la commission de contrôle 

Dans chaque commune, une commission de contrôle (art. L 19) : 

- statue sur les recours administratifs préalables ; 

- s’assure de la régularité de la liste électorale. 

A cette fin, elle a accès à la liste des électeurs inscrits dans la commune extraite du 

répertoire électoral unique et permanent. 

Elle peut, à la majorité de ses membres, au plus tard le 21e jour avant chaque 

scrutin, réformer les décisions prises par le maire. 

Elle peut également procéder à l’inscription ou à la radiation d’un électeur omis ou 

indûment inscrit. 

Lorsqu’elle radie un électeur, sa décision est soumise à une procédure 

contradictoire. 

Le maire, à sa demande ou à l’invitation de la commission, présente ses 

observations.  

  

II - Modalités de nomination 

Dans les communes de plus de 1000 habitants, sa composition varie en fonction du 

nombre de listes ayant obtenu des sièges au conseil municipal lors du dernier 

renouvellement des conseils municipaux. 

La commission de la commune doit donc être composée de 5 conseillers 

municipaux, répartis de la façon suivante : 

- 3 conseillers appartenant à la liste ayant obtenu lors des dernières élections 

municipales le plus grand nombre de sièges, pris dans l’ordre du tableau 

parmi les membres prêts à participer aux travaux de la commission, à 

l’exception du Maire et des adjoints ; 

- 2 conseillers appartenant aux autres listes, pris dans l’ordre du tableau parmi 

les membres prêts à participer aux travaux de la commission ; 

 

Sa composition est rendue publique, au moins une fois par an et, en tout état de 

cause, avant sa réunion (art. L 19). La publicité est faite par affichage sur les 

panneaux officiels d’informations municipales et par la mise en ligne sur le site 

internet de la commune lorsqu’il existe (art. R 7). 

https://www.laviecommunale.fr/fileadmin/fichiers/circulaire_12.07.2018_listes_electorales.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A3A8C0CEDA2340EFB941D58FB97B0937.tplgfr27s_1?idArticle=LEGIARTI000039278649&cidTexte=LEGITEXT000006070239&categorieLien=id&dateTexte=
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III - Fonctionnement de la commission de contrôle 

Réunions de la commission. La commission de contrôle se réunit au moins une fois 

par an et, en tout état de cause, entre le 24e et le 21e jour avant chaque scrutin 

(art. L 19). Les réunions sont publiques. 

Lorsqu’elle comporte 5 membres, la commission de contrôle est convoquée par le 

premier des 3 conseillers municipaux pris dans l’ordre du tableau (art. R 8). 

Il n’y a pas de délai de convocation de la commission. 

 Les décisions sont prises à la majorité des membres présents (art. R 11) et sont 

inventoriées dans un registre spécifique. 

 

Le rapporteur entendu, 

Le conseil municipal, à ‘unanimité 
 

POUR : 19 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 
 

 

PROCEDE à la désignation des membres suivants de la commission de contrôle des 

listes électorales : 

 

Liste majoritaire : 

-  Monsieur Jean ASTRUC 

-  Monsieur Jean- François SAMIE 

-  Monsieur Michel RAYNAUD 

 

Liste minoritaire : 

- Madame Myriam SILEM 

- Monsieur Jean-Pierre BOITE 

 

 

Question 15 : – Elections Désignation d’un délégué local pour le Comité National 

d’Action Sociale (CNAS) 

 

Rapporteur : M. le Maire 

 

 
La Commune est adhérente au Comité National d’Action Sociale pour le personnel 

dans les collectivités territoriales. 

Cet organisme d’action sociale à portée nationale pour la Fonction Publique 

Territoriale offres des prestations diversifiées afin de répondre au mieux aux 

demandes des agents territoriaux (aides financières, crédits renégociés, chèques 

vacances et prêts à taux réduit) 

 

En raison de la nouvelle mandature, il convient de désigner deux délégués 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000036914014&cidTexte=LEGITEXT000006070239&dateTexte=20190415&fastPos=2&fastReqId=1788574918&oldAction=rechCodeArticle
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- Un délégué membre du Conseil Municipal  

- Un délégué représentant le personnel de la collectivité territoriale dont le 

mode de désignation sera organisé par M. le Maire. 

Le mandat de chacun des délégués est égal à la durée du mandat municipal. 

 

En conséquence, Monsieur le Maire invite les membres du Conseil Municipal à 

désigner en son sein un délégué local au Conseil Municipal  

 

 

Est candidat(e)  

 

-  M. Nicolas RIFFAUD pour le délégué membre du Conseil Municipal 

- Mme Françoise MARTINEZ pour la déléguée représentant le personnel de la 

collectivité territoriale. 

 

Le rapporteur entendu, 

Le conseil municipal, à l’unanimité 
 

POUR : 19 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 

 

ELIT M. Nicolas RIFFAUD représentant les élus au Comité National d’Action Sociale et 

Mme Françoise MARTINEZ pour la déléguée représentant le personnel de la 

collectivité territoriale. 

 

AUTORISE M. Le Maire à signer tout document relatif à la présente délibération.  
 

QUESTION N°16 – Elections- Désignation d’un délégué pour siéger au sein du Conseil 

d’Administration de la Mission Locale. 
 

Rapporteur : M. le Maire 
 

 

La Mission Locale du Comtat Venaissin constitue à la fois un observatoire de la 

jeunesse du territoire et un acteur essentiel de la mise en œuvre des politiques 

publiques en faveur de l’emploi, de l’insertion professionnelle et de la lutte contre le 

décrochage scolaire.  

 

Grâce à ses différents lieux d’accueil répartis sur son territoire de compétence, la 

Mission Locale contribue au renforcement du lien social et de la cohésion 

territoriale. Membre du Réseau pour l’Emploi, elle accompagne également les 

employeurs dans leurs recrutements et participe ainsi activement à la vitalité 

économique locale. 

 

 

Elle exerce une mission de service public de proximité visant à permettre à tous les 

jeunes de 16 à 25 ans de surmonter les difficultés qui font obstacle à leur insertion 

sociale et professionnelle. À ce titre, elle développe de nombreux partenariats 
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avec les services et institutions intervenant dans les domaines de l’orientation, de la 

formation, de l’emploi, de la santé, du logement, de la mobilité, de la citoyenneté, 

du sport, des loisirs et de la culture. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2121-

21, L. 2121-33 et L. 5211-1 ; 

 

Vu l’adhésion de la Commune à la Mission Locale du Comtat Venaissin ; 

 

Vu les statuts de la Mission Locale en vigueur ; 

 

Considérant que la Mission Locale couvre un territoire regroupant plusieurs 

communes et établissements publics de coopération intercommunale ; 

 

Considérant que, par suite du renouvellement des assemblées délibérantes, il 

convient de procéder à la désignation d’un représentant de la Commune au sein 

du Conseil d’Administration de la Mission Locale ; 

 

Considérant que conformément aux statuts, ce représentant doit être un élu du 

Conseil municipal ; 

 

Le rapporteur entendu, 

Le conseil municipal, à l’unanimité 

POUR : 19 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 
 

 

NE PAS PROCÉDER au scrutin secret pour cette désignation, en application de 

l’article L. 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales ;  

 

DÉSIGNE Madame Michèle SORBIER en qualité de déléguée du Conseil municipal 

pour représenter la Commune au sein du Conseil d’Administration de la Mission 

Locale du Comtat Venaissin ;  

 

CHARGE l’intéressée de mener à bien cette mission. 

 

 

QUESTION N°17 – Elections- Désignation d’un délégué pour siéger au sein de la 

Société Publique Locale SPL 84 

 

Rapporteur : M. le Maire 

 

La Société Publique Locale, SPL 84, est une structure constituée à l’initiative du 

Conseil départemental de Vaucluse afin de permettre aux collectivités territoriales 

de disposer d’un outil opérationnel commun.  

 

Relevant des dispositions de l’article L.327-1 du Code de l’urbanisme, cette société 

est exclusivement composée de collectivités publiques, qui en assurent 

intégralement la détention du capital. 
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Dans ce cadre, les collectivités actionnaires exercent un contrôle direct sur son 

fonctionnement, notamment par leur représentation au sein du Conseil 

d’administration. Elles peuvent ainsi lui confier, sans procédure de mise en 

concurrence, des missions variées telles que des études, des opérations 

d’aménagement, de construction, ou encore la gestion de services publics. 

Ce dispositif offre aux collectivités une grande souplesse d’intervention et facilite la 

mise en œuvre de leurs projets. 

 

En raison de la nouvelle mandature, il convient de désigner un membre pour 

représenter la Commune au sein de la SPL 84 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Considérant que suite au renouvellement des assemblées délibérantes, la 

Collectivité membre de la Société Publique Locale SPL 84 doit procéder à la 

désignation de son délégué qui siégera au sein du Conseil d'Administration. 

 

Considérant que conformément aux statuts de la Société Publique Locale SPL 84 le 

Conseil d'Administration comprend un membre titulaire élu du Conseil Municipal de 

la Commune, 

 

Le rapporteur entendu,  

Le conseil municipal, à l’unanimité,  

Madame SILEM Myriam ne prend pas part au vote étant Conseillère 

Départementale 

 

POUR : 18 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 

 

 

DECIDE à l'unanimité, en application de l'article L 2121-21 du Code Général des 

Collectivités Territoriales de ne pas procéder par scrutin secret aux nominations ou 

aux présentations. 

 

DESIGNE Gilles VEVE en qualité de délégué du Conseil Municipal pour siéger au sein 

de la Société Publique Locale. 
 

 

 

QUESTION N°18 – CCAS – Fixation et désignation des membres du Conseil 

d’Administration  

 

Rapporteur : M. le Maire 
 

Le maire expose au conseil municipal qu'en application de l'article R 123-7 du code 

de l'action sociale et des familles, le nombre des membres du conseil 

d'administration du centre communal d'action sociale (CCAS) est fixé par le conseil 

municipal. Il précise que leur nombre ne peut pas être supérieur à 16 (et qu'il ne 



Relevé de vote du CM du 14 avril 2026 

 

peut être inférieur à 8) et qu'il doit être pair puisqu'une moitié des membres est 

désignée par le conseil municipal et l'autre moitié par le maire. 

  

Le Maire est président de droit du Conseil d'Administration du CCAS. Il convoque le 

conseil, fixe l'ordre du jour et assure l'exécution des délibérations. Lors de sa 

première réunion suivant son renouvellement, le Conseil d'Administration élit en son 

sein un vice-président, chargé d'assurer la présidence en cas d'absence ou 

d'empêchement du Maire. Cette élection a lieu au scrutin secret.  

Toutefois, le conseil municipal peut décider à l’unanimité d’un vote public.  

 

Le maire expose ensuite que la moitié des membres du conseil d'administration du 

CCAS sont élus par le conseil municipal au scrutin de liste, à la représentation 

proportionnelle au plus fort reste, sans panachage, ni vote préférentiel. Chaque 

conseiller municipal ou groupe de conseillers municipaux peut présenter une liste, 

même incomplète. Les sièges sont attribués d'après l'ordre de présentation des 

candidats sur chaque liste. 

  

L’autre moitié des membres nommés sont désignés par arrêté du Maire.  Ils ne 
doivent pas être membres du Conseil Municipal et doivent participer à des actions 
de prévention, d’animation et de développement social de la commune.  Parmi 
ces membres doivent obligatoirement figurer : un représentant des associations 
œuvrant dans le domaine de l'insertion et de la lutte contre les exclusions ; un 
représentant des associations familiales, désigné sur proposition de l'Union 
départementale des associations familiales (UDAF) ; un représentant des 
associations de retraités et de personnes âgées ; un représentant des associations 
de personnes handicapées. Ces quatre catégories sont prévues par l'article L.123-6 
du Code de l’Action Sociale et des Familles. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2122-4 
à L.2122-7, 

Vu le Code de l'Action Sociale et des Familles, notamment les articles L.123-6 et 

R.123-8 et suivants, 

Considérant que le CCAS de la commune est géré par un Conseil d'Administration 
(présidé par le Maire) composé en nombre égal de membres élus par le Conseil 
Municipal en son sein et de membres nommés par le Maire parmi les personnes 
participant à des actions de prévention, d'animation ou de développement social 
menées dans la commune, 

 

Considérant que, le Conseil Municipal est compétent pour fixer le nombre de 
membres du Conseil d'Administration du CCAS, 

 

Le rapporteur entendu, 

Le conseil municipal, à l’unanimité,  

 

POUR : 19 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 
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FIXE à 16 le nombre des membres du conseil d'administration, étant entendu 

qu'une moitié sera désignée par le conseil municipal et l'autre moitié par le maire. 

 

DESIGNE les 8 membres du Conseil municipal appelés à siéger au Centre 

Communal d’Action Sociale selon les modalités décrites ci-dessus, qui sont : 

 

 

Sylvia PELLERIN 

Clarisse BERRET 

Jean ASTRUC 

Maryline CHAUBARD 

Céline ROBERT 

Jean Paul BALDACCHINO 

Michèle SORBIER 

Myriam SILEM 

 
 

Question 19- Ressources Humaines – Convention de mise à disposition du personnel 

au CCAS 

 

Rapporteur : M. le Maire 

 

La loi n°84-53 du 26 janvier 1984, dans son article 61, prévoit que les fonctionnaires 

territoriaux peuvent faire l’objet d’une mise à disposition au profit des collectivités 

territoriales ou établissements publics en relevant. 

 

Les conditions de la mise à disposition sont précisées par une convention entre la 

collectivité et l’organisme d’accueil dont la durée ne peut excéder trois ans.  

 

Le centre communal d’action sociale de Saint-Didier, requiert pour son 

fonctionnement, l’intervention d’un agent communal : 

- Pour l’accompagnement social  

- Pour la comptabilité et le secrétariat du CCAS 

 

Il est précisé que le CCAS remboursera à la commune la rémunération de l’agent 

mis à disposition, ainsi que les contributions afférentes. 

 

Le rapporteur entendu, 

Le conseil municipal, à l’unanimité,  
 

POUR : 19 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 

 

APPROUVE la mise à disposition partielle d’un agent de la commune de Saint-Didier 

au profit du CCAS, tel que décrit dans la convention, pour une durée de trois ans.  
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AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’ensemble des actes nécessaires à la mise en 

œuvre de cette décision. 

 

 
Question 20-    Citoyenneté- Désignation des jurys d’assises  

 

 

Rapporteur : M. le Maire 

 

Conformément l’arrêté préfectoral n° DCL-BRTE-2026 N° 021 du 11 Mars 2026, il 

doit être procédé au tirage au sort des jurés d’assises qui figureront sur la liste 

préparatoire du jury criminel pour la Cour d’assises de Vaucluse au cours de 

l’année 2027, et ce à partir de la liste générale des électeurs de la commune, 

établie selon l’article L.17 du code électoral.  

 

La commune de Saint-Didier doit tirer au sort 6 noms pour un nombre de 2 jurés.  

 

Cette liste doit ensuite être adressée au secrétariat du greffe de la Cour d’assises 

au palais de justice d’Avignon. 

 

Pour la constitution de la liste préparatoire, les personnes qui n’auront pas atteint 

l’âge de 23 ans au cours de l’année civile qui suit (soit à partir du 1er janvier 2027) 

ne pourront pas être retenues. 

 

Le rapporteur entendu, 

Le conseil municipal, à l’unanimité,  

 

POUR : 19 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 

 

 

EFFECTUE le tirage au sort. 

 

Après tirage au sort réalisé à partir de la liste électorale, les électeurs suivants ont 

été désignés comme suit : 

 

- Madame AVIEZ épouse MOREL Cécile née le 10/03/1934 à Lens (62), 

domiciliée au148 chemin de la Chalaysse à 84210 Saint- Didier. 

- Madame BLAS épouse CANONGE Nathalie née le 02/08/1967 à Carpentras 

(84), domiciliée au 408 Traverse du Clapier à 84210 Saint-Didier. 

- Monsieur RAYNAUD Nathan né le 24/07/1999 à Carpentras (84), domicilié 

au 156 Traverse du Bosquet 84210 Saint-Didier. 

- Monsieur BOU Laurent né le 07/05/1974 à Montpellier (34), domicilié à 246 

rue des Artisans à 84210 Saint-Didier. 

- Monsieur COMTE DANJOU Hugo né le 17/05/2000 à Martigues (13), domicilié 

au 62 Traverse du Clapier 84210 Saint-Didier. 
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- Madame MOUNIER Virginie née le 18/02/1968 à Crest (26), domiciliée au 82 

impasse des Berges de la Nesque à 84210 Saint-Didier. 

 

 

 

 

Les points à l’ordre du jour étant épuisés, la séance est levée à 20h45 

 


